
PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE CARIGNAN 
 

RÈGLEMENT NO 519 (2020) 
Règlement concernant la prévention des 
incendies 

 

 
ATTENDU que la Loi sur les compétences municipales, notamment son 
article 62, accorde à la Ville le pouvoir d’adopter des règlements en 
matière de sécurité; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu d’adopter un règlement concernant la prévention 
des incendies; 
 
ATTENDU qu’un avis de motion ainsi que le dépôt d’un projet du présent 
règlement ont été régulièrement donné lors de la séance ordinaire du 
conseil tenue le 19 août 2020; 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 : CHAMP D’APPLICATION :  
 
Ce règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la ville de 
Carignan et régit les normes de prévention incendie. 
 
ARTICLE 2 : DÉFINITIONS : 
 

a) Autorité compétente : Le Service incendie de Chambly, le 
Service de police et leurs représentants autorisés. 

 
b) Directeur : Directeur du Service incendie de Chambly. 

 
c) Immeuble : les fonds de terre, les bâtiments, les constructions 

et ouvrages à caractère permanent qui s’y trouvent, y compris 
toutes les structures ou constructions temporaires et tout ce 
qui en fait partie intégrante. 

 
d) Occupant : toute personne physique ou morale qui occupe un 

immeuble à un autre titre que celui de propriétaire. 
 

e) Prévention des incendies : expression s’appliquant à toute 
mesure visant à la sauvegarde de la vie de toute personne et 
à la protection de toute propriété, en éliminant ou réduisant les 
risques d’incendie ou de propagation d’incendie, en observant 
et maintenant les mesures de sécurité et de protection contre 
le feu, ainsi que toute autre mesure tendant à faciliter 
l’extinction des incendies et à diminuer les pertes matérielles 
causées par le feu. 

 
f) Propriétaire :  

 
1° La personne qui détient le droit de propriété, de 
copropriété ou de superficie sur un immeuble, sauf dans le 
cas prévu par les paragraphes 2°, 3° ou 4°;  
 
2° La personne qui possède un immeuble de façon 
paisible, continue, publique et non équivoque, tel que prévu 
à l’article 922 du Code civil du Québec, sauf dans le cas 
prévu par les paragraphes 3° ou 4°;  

  



 

 

 
 Page 2 sur 8 
 519 (2020) 

 
3° La personne qui possède un immeuble à titre 
d’usufruitier, de grevé de substitution, d’emphytéote ou 
d’usager, ou, dans le cas où il s’agit d’une terre du domaine 
public, la personne qui l’occupe en vertu d’une promesse 
de vente, d’un permis d’occupation, d’un billet de location 
ou d’un bail de location, sauf dans le cas prévu par le 
paragraphe 4°; 
 
4° Dans le cas d’immeuble détenu en copropriété 
divise, le syndicat des copropriétaires de propriété pour les 
parties communes de l’immeuble. 

 
g) Service incendie : Service d’incendie de Ville de Chambly; 

 
h) Service de police : Régie intermunicipale de Police Richelieu 

Saint-Laurent; 
 

i) Ville : la Ville de Carignan. 
 
 
ARTICLE 3 : AUTORISATIONS 

 
Toutes les autorisations données en vertu de ce règlement par l’autorité 
compétente doivent l’être par écrit. 
 

 

ARTICLE 4 : ATTRIBUTIONS 
 

Aux fins de ce règlement, l’autorité compétente : 
 

a) a autorité pour décider de toute question découlant de la 
prévention des incendies; 

 
b) recommande à la Ville, pour raison de sécurité publique, la 

révocation ou la suspension de tout permis lorsque les 
travaux réalisés ne respectent pas les normes de ce 
règlement; 

 
c) peut visiter et examiner tout immeuble, à toute heure 

raisonnable pour s’assurer que le présent règlement est 
respecté; 

 
d) faire des essais, prendre des photographies ou poser tout 

geste ou prendre toute action requise aux fins de vérification 
et d’application du présent règlement; 

 
e) empêcher et/ou suspendre toute activité et tout travail en 

cours non conforme aux dispositions du présent règlement; 
 

f) empêcher et/ou suspendre toute activité et tout travail en 
cours comportant un risque sérieux d’incendie ou d’explosion; 

 
g) empêcher et/ou suspendre toute activité qui nécessite un 

permis par le biais du présent règlement et pour laquelle 
aucun permis n’a été émis; 

 
h) émettre un avis de non-conformité, un constat d'infraction, 

mettre en demeure et entamer tout recours judiciaire auprès 
des tribunaux compétents contre les personnes, physiques 
et/ou morales, responsables de toute contravention au 
présent règlement; 
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i) fixer les délais concernant la mise en œuvre des moyens 

correctifs; 
 

j) permettre des mesures palliatives temporaires durant la mise 
en œuvre de moyens correctifs; 

 
k) empêcher et/ou suspendre toute activité de brûlages ou de 

tirs de pièces pyrotechniques pour laquelle un permis a été 
émis, si elle juge que l’activité provoque un danger pour les 
personnes et/ou un risque d’incendie, malgré les exigences 
et consignes de sécurités édictées au permis; 

 
 
ARTICLE 5 : POUVOIRS D’INSPECTION  
 
L’autorité compétente a le droit, sur présentation d’une carte d’identité 
officielle, de pénétrer, à toute heure raisonnable, sur et dans tout 
immeuble, pour inspecter la construction ou l’occupation des lieux, les 
installations, les opérations ou toutes autres activités, afin de s’assurer 
que les exigences de ce règlement sont respectées ou lorsqu’il y a des 
motifs raisonnables de croire qu’une infraction est commise. 
 
Personne ne doit entraver ou contrecarrer, ni tenter d’entraver ou 
contrecarrer toute inspection ou l’exercice des attributions prévues dans 
ce règlement, sauf si l’autorité compétente ne s’est pas officiellement 
identifiée en donnant le motif de sa visite.  
 
 
ARTICLE 6 : RESPONSABILITÉS 

 
Sauf indication contraire : 

 
1° Le propriétaire d’immeuble ou son mandataire autorisé est 
responsable de l’application des normes de ce règlement, sauf 
celles qui sont sous la responsabilité de l’occupant. 
 
2° L’occupant d’immeuble ou son mandataire autorisé, ainsi 
que toute personne qui s’y trouve, doivent respecter les normes 
de ce règlement relatives aux activités ou aux usages intérieurs 
ou extérieurs qui s’y exercent sous leur autorité. 

 
 
ARTICLE 7 : FEUX EN PLEIN-AIR 

 
1) Les feux en plein air à ciel ouvert sont interdits. Un foyer 

extérieur doit être muni d’une cheminée n’excédant pas 2 
m muni d’un pare-étincelles et installé à au moins 2 m de 
toute matière combustible ; 

 
2) ll est interdit de brûler des feuilles, des herbes sèches, des 

déchets, des immondices, des ordures, des pneus, du bois 
traité ou peint ou toute autre matière quelconque. 

 
3) Il est permis aux agriculteurs de brûler ou faire brûler les 

herbes et herbages poussant le long des fossés ainsi que 
les cultures, leurs produits et leurs chaumes. L’agriculteur 
qui se prévaut du présent article doit en tout temps aviser 
le Service de sécurité incendie Chambly de son intention 
de faire un feu ainsi que la date et la localisation de celui-
ci. 
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4) Nul ne peut permettre, tolérer ou incommoder le voisinage 

par la fumée d’un feu extérieur. 
 

5) Les feux extérieurs sont interdits entre minuit et 16h; 
 

6) Aucun feu extérieur n’est permis en période de smog ou 
quand l’indice d’inflammabilité est élevé, très élevé ou 
extrême; 

 
7) Il est interdit d’alimenter ou de maintenir un feu avec un 

accélérant autre que les allume-feu spécialement conçus 
et vendus pour les barbecues. 

 
8) Seul du bois sec ou des dérivés secs de bois, du charbon 

de bois, des briquettes, ou tout autre produit conçu et 
reconnu spécifiquement à des fins de produit de chauffage 
peuvent être utilisés dans un foyer extérieur. 

 
9) Nul ne peut permettre ou tolérer que la fumée, provenant 

de la combustion des matériaux utilisés pour un feu en plein 
air, se propage dans l’entourage de manière à nuire au 
confort d’une personne habitant le voisinage ou que cette 
fumée entre à l’intérieur d’un bâtiment occupé. 

 
10) L’autorité compétente peut, en tout temps étudier toutes 

plaintes et prendre les dispositions et les mesures 
nécessaires pour faire cesser toute violation au présent 
règlement. 

 
 
ARTICLE 8 : TIR DE PIÈCES PYROTECHNIQUES 
 

8.1 Feux d’artifice en vente libre 
 
Pièces pyrotechniques récréatives à faible risque pour 
utilisation à l’extérieur, comme les pluies de feu, les fontaines, 
les pluies d’or, les chandelles romaines, les volcans, les feux 
japonais et les accessoires pour pistolets-jouets, soit les pièces 
pyrotechniques de classe F.1 de la réglementation fédérale 
adoptée en vertu de la Loi sur les explosifs (L.R.C. (1985), c. E-
17). 
 
À l’exception des accessoires pour pistolets-jouets, l'utilisation 
des pièces pyrotechniques en vente-libre est autorisée aux 
conditions suivantes : 
 
a) l'utilisateur doit être âgé de dix-huit (18) ans ou plus; 

 
b) le terrain doit être libre de tout matériau ou débris, de 

façon à éviter les risques d'incendie; 
 

c) la vitesse du vent ne doit pas être supérieure à 30 
km/heure; 

 
d) le terrain doit mesurer une superficie minimum de trente 

mètres (30 m) par trente mètres (30 m) dégagée à cent 
pour cent (100%); 

 
e) la zone de lancement et de dégagement doit être à une 

distance minimum de cinquante mètres (50 m) de toute 
maison, bâtiment, construction, champ cultivé et cours 
d’eau. 
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Il est interdit de faire usage des feux d’artifice en vente libre dans 
les espaces publics, dont les parcs municipaux. 
 
8.2 Feux d’artifice à grand déploiement 
 
Pièces pyrotechniques récréatives à risque élevé pour usage à 
l’extérieur, comme les bombes d’artifice, les bombes sonores, 
les grands soleils, les barrages, les bombardos, les cascades et 
les mines, soit les pièces pyrotechniques de classe F.2 de la 
réglementation fédérale adoptée en vertu de la Loi sur les 
explosifs. Seuls les artificiers surveillants ont le droit de mettre 
à feu des pièces pyrotechniques à grand déploiement. 
 
Il est interdit d'utiliser des pièces pyrotechniques à grand 
déploiement à moins d'avoir préalablement reçue une 
autorisation écrite de la part de l’autorité compétente 
relativement à cet événement et d’être titulaire d’un permis 
valide à cet effet. 
 
Seul un artificier-surveillant qualifié est admis à présenter une 
déclaration d'événement pour l’utilisation de pièces 
pyrotechniques à grand déploiement. 
 
La demande d’autorisation doit être faite auprès de l’autorité 
compétente au moins deux (2) semaines avant la tenue de 
l’événement. 
 
L'artificier-surveillant qui désire utiliser des pièces 
pyrotechniques à grand déploiement doit remplir et signer une 
déclaration contenant les informations suivantes :  
 
a) les nom, prénom et adresse de l'artificier-surveillant et ses 

qualifications; 
 

b) les nom, prénom et adresse de l'organisateur; 
 

c) l'événement pour lequel les pièces seront utilisées; 
 

d) la date et l'endroit exact de l'événement; 
 
Doivent être joints à la demande d’autorisation : 
 
1) le genre et le nombre de pièces qui seront utilisées; 
 
2) l’autorisation écrite du propriétaire et du locataire du ou 

des terrains où se fera le lancement et les retombées des 
pièces; 

 
3)  le schéma du terrain où se fera le feu d’artifice prévoyant 

l’aire de lancement, de dégagement et de retombée, le 
périmètre de sécurité et les espaces occupés par le public; 

 
4)  le plan de sécurité prévu pour le déroulement des  

activités; 
 

5)   une preuve d’assurance responsabilité d’au moins un 
million de dollars (1 000 000 $) doit être fournie avant 
l’événement. 

  



 

 

 
 Page 6 sur 8 
 519 (2020) 

 
L’autorité compétente émet une autorisation écrite pour 
des pièces pyrotechniques à grand déploiement si toutes 
et chacune des conditions énumérées ici-haut sont 
respectées. 

 
Nonobstant ce qui précède, le directeur conserve le droit 
d’annuler tout événement et ce, sans préavis. 

 
8.3 Feux d’artifice pour effets spéciaux 
 
Les effets spéciaux sont créés par la mise à feu de matières et 
de dispositifs pyrotechniques, propulsifs et explosifs. Ils sont 
utilisés dans l’industrie du spectacle, à l’extérieur ou à l’intérieur. 
Les pièces pour effets spéciaux comprennent les effets de balle, 
les poudres-éclairs, les compositions fumigènes, les gerbes, les 
lances et les effets sonores, soit les pièces pyrotechniques de 
classe F.3 de la réglementation fédérale adoptée en vertu de la 
Loi sur les explosifs. 
 
Il est interdit d'utiliser des pièces pyrotechniques pour effets 
spéciaux à moins d'avoir préalablement soumis à l’autorité 
compétente une demande d’autorisation pour cet événement et 
d’être titulaire d’un permis valide à cet effet. 
 
Seul un pyrotechnicien qualifié est admis à présenter une 
déclaration d’événement pour l’utilisation de pièces 
pyrotechniques pour effets spéciaux. 
 
La déclaration d’événement doit être faite par le pyrotechnicien 
qualifié au technicien en prévention au moins deux (2) semaines 
avant la tenue de l’événement. 
 
Le pyrotechnicien qui désire utiliser des pièces pyrotechniques 
pour effets spéciaux doit transmettre sa demande d’autorisation 
à l’autorité compétente avec les informations suivantes : 
 
a) les nom, prénom et adresse du pyrotechnicien et ses 

qualifications; 
b) les nom, prénom et adresse de l'organisateur; 
c) l'événement pour lequel les pièces seront utilisées; 
d) la date et l'endroit exact de l'événement; 
 
Doivent être joints à la déclaration : 
 
1) le genre et le nombre de pièces qui seront utilisées; 
 
2) l’autorisation écrite du propriétaire et du locataire du ou 

des lieux (intérieurs ou extérieurs) où ces pièces seront 
utilisées; 

3) le schéma du site de l’activité, y compris l’emplacement 
des pièces pyrotechniques, les espaces occupés et 
l’emplacement des sorties, l’aire d’entreposage des 
pièces pyrotechniques et l’emplacement des équipements 
de sécurité; 

4) le plan de sécurité prévu pour le déroulement des 
activités; 

5) une preuve d’assurance responsabilité d’au moins un 
million de dollars (1 000 000 $) doit être fournie avant 
l’événement. 
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L’autorité compétente émet une autorisation écrite pour 
l’utilisation des pièces pyrotechniques pour effets 
spéciaux si toutes et chacune des conditions énumérées 
ici-haut sont respectées. 

  
Nonobstant ce qui précède, le directeur conserve le droit 
d’annuler tout événement et ce, sans préavis. 

 
 Tous les feux d’artifice doivent avoir lieu entre 19h et 22h, 
entre le 15 juin et le 15 septembre. 
 
L’autorité compétente est tenue d’aviser par écrit, au 
moins 24h avant la tenue de l’événement, la Ville de 
Carignan lorsqu’elle émet une autorisation écrite pour 
l’utilisation de toutes pièces pyrotechniques. 

 
La manutention et le tir de pièces pyrotechniques visées par cet 
article doivent être conformes à la plus récente parution du 
« Manuel de l’artificier » et du document « Pyrotechnie – Manuel 
des effets spéciaux », publiés par Ressources naturelles Canada. 

 
Les modifications apportées aux documents « Manuel de 
l’artificier » et « Pyrotechnie – Manuel des effets spéciaux » après 
l’entrée en vigueur de ce règlement font également partie de 
celui-ci sans qu’il soit nécessaire d’adopter un règlement pour 
décréter l’application de chaque modification ainsi apportée.  

 
 
ARTICLE 9 : PÉNALITÉS 
 

Toute personne physique qui enfreint une disposition de ce 
règlement est passible d’une amende de 400 $ à 1 000 $.  Pour 
une récidive, le montant de l’amende est de 800 $ à 2 000 $. 

 
Toute personne morale qui enfreint une disposition de ce 
règlement est passible d’une amende de 800 $ à 2 000 $.  Pour 
une récidive, le montant de l’amende est de 1 600 $ à 4 000 $. 
 
Chaque contravention au présent règlement constitue jour 
après jour une infraction distincte. 

 
 
ARTICLE 10 : CONSTAT D’INFRACTION 
 
Le Directeur, le directeur adjoint aux opérations, le directeur adjoint 
prévention formation et le chef à la logistique du Service d’incendie de la 
ville de Chambly, les policiers de la régie intermunicipale Richelieu Saint-
Laurent et un fournisseur de sécurité pour les services publics ou une 
patrouille privée désignés par la Ville sont autorisés à délivrer des 
constats d’infraction pour et au nom de la Ville pour toute infraction à ce 
règlement. 
 
 
ARTICLE 11 : CUMUL DES RECOURS 
 
La Ville peut, aux fins de faire respecter les dispositions du présent 
règlement, exercer cumulativement ou alternativement, avec ceux 
prévus à ce règlement, tout autre recours approprié de nature civile ou 
pénale. 
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ARTICLE 12 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
 
 _____________________  ______________________ 
Patrick Marquès Ève Poulin 
Maire Greffière 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Certificat d’autorisation 

Avis de motion et dépôt du projet de règlement : 19 août 2020 
Adoption du règlement : 9 septembre 2020 
Publication et entrée en vigueur : 14 septembre 2020 

 


